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               Avant-propos

            
         

      

      
         Les étudiants ne s’y trompent pas. Lorsqu’ils démarrent leurs études en communication, une de leurs premières motivations repose
            sur le fait qu’il s’agit là d’un domaine qui « touche à tout », en prise directe sur le monde et ses évolutions.
         

         En prolongement de mes ouvrages, j’ai toujours cherché à analyser des faits d’actualité en prenant appui sur les connaissances
            relevant du domaine de la communication des organisations. Très vite, je me suis aperçu que, partant d’une étude de la communication
            en général, je pourrai appliquer mes analyses à deux domaines encore en germe, celui de l’étude des crises et celui de la
            communication environnementale. Parce que l’essentiel d’une gestion de crise passe par les processus de communication, parce
            que la problématique d’environnement n’existe que par la médiatisation, j’avais l’impression, en naviguant autour de ces trois
            pôles de naviguer toujours sur la même mer.
         

         Le présent ouvrage est composé de trois parties couvrant 20 ans d’écriture d’articles sur ces thèmes que sont la communication
            des organisations, la communication environnement et la communication de crise.
         

         38 articles ou extraits d’articles, écrits entre 1992 et 2013, sont reproduits ici à l’identique de leur publication d’origine.
            Ils sont suivis d’une mise en perspective permettant de les éclairer au regard de leur contexte de parution, et parfois de
            les critiquer.
         

      

   
      

      
         
            
            
         
         
            	
               Partie
1
               

            
            	
               Communication et organisations
               

            
         

      

      
         Mes premiers articles ont été fortement marqués par mon activité professionnelle. Exerçant comme chargé de communication en
            région (d’abord à Marseille, puis à Poitiers), j’ai essayé de tirer les leçons de cette expérience de terrain.
         

         Dans le même temps, j’ai démarré une thèse de doctorat en communication politique, « Les déterminants de la popularité dans
            le système politique français contemporain », que j’ai dû interrompre et dont je livre ici des réflexions.
         

         En outre, je propose dans cette première partie une relecture d’articles portant sur la transparence, les modalités de l’acceptabilité,
            l’évolution de la communication corporate et les nouveaux enjeux de la communication interne. J’y plaide notamment pour que
            la communication revienne à ses fondements relationnels et puisse se préserver du culte de l’urgence.
         

         
            
               Article 1

            

             « À trop cultiver la popularité… »

            [image: P004-001-V.jpg]« L’état de grâce de Balladur », « Veil et Rocard : les chouchous des Français », « Delors, deux Français sur trois lui font
               confiance »… Il n’est pas de semaine sans qu’un organe de presse ne titre sur les mouvements du Top 50 politique. Étrangement,
               la pléthore des sondages de popularité cache la rareté des analyses et des recherches sur le sujet. Autant les phénomènes
               de popularité sont disséqués et commentés médiatiquement, autant leur consistance, leurs déterminants, leurs évolutions restent
               largement méconnues. La popularité répond davantage à un besoin de classement journalistique qu’à une préoccupation de sociologie
               politique et de psychologie sociale.
            

            Il n’est déjà pas aisé de définir le terme, tant la quasi-totalité des dictionnaires est silencieuse sur le sujet. Aucune
               entrée « popularité » au Lexique de politique, au Dictionnaire de la politique française, à la Petite Encyclopédie politique, au Dictionnaire général des sciences humaines, alors qu’à l’inverse des chapitres entiers sont consacrés à l’étude de l’opinion publique et des sondages.
            

            Les rares définitions proposées gravitent autour de la notoriété ou du crédit, ce qui apparaît assez réduit. Plutôt que de
               s’enliser dans des débats d’experts, de nombreux auteurs considèrent que « la cote de popularité est une fiction typique dont
               le référent sociologique réel est absent »[1], pour conclure que la popularité ne saurait se définir en dehors de ses instruments de mesure. Bref, la popularité, c’est
               ce que mesurent les sondages de popularité !
            

            Cela peut paraître insatisfaisant, mais les raisons de ces difficultés sont compréhensibles. La popularité présente ceci de
               particulier qu’elle ne peut s’appréhender au sein d’une seule discipline. Elle concerne autant la sociologie ou la science
               politique, que la psychologie ou la psychanalyse. Et les frontières de nos laboratoires de recherche sont peut-être encore
               un peu trop rigides pour permettre des analyses transversales. Faute de quoi la popularité restera un phénomène un peu mystérieux
               qu’on pourra toujours décrire, mais rarement comprendre.
            

            
               ■ Les formes de la popularité
               

               Pour appréhender la popularité d’un homme politique, il faut d’abord s’intéresser à son indicateur. Alors que l’indice BVA-Paris-Match
                  s’intéresse aux « bonnes opinions » que nous pourrions avoir à l’égard des différents hommes politiques, le baromètre Figaro-Sofres
                  considère les cotes d’avenir ou de confiance, celui de l’IFOP-Journal du Dimanche prend en compte les niveaux de satisfaction.
                  Ainsi, en mai 1983, 49 % des Français font confiance à François Mitterrand (Figaro-Sofres, 7 mai 1983), 46 % en ont une bonne
                  opinion (Paris-Match-BVA, 13 mai 1983), mais seulement 33 % en sont satisfaits (IFOP-Journal du Dimanche, 22 mai 1983).
               

               Si la cote de confiance ou le baromètre d’opinion sont généralement supérieurs à l’indice de satisfaction pour des raisons
                  évidentes, le problème est que ces indicateurs n’évoluent pas automatiquement dans le même sens. Ainsi, après les premiers
                  soubresauts monétaires du début de l’été 1982, l’indice Figaro-Sofres enregistre « le premier grand recul de la gauche » (3 juillet
                  1982), là où BVA – Paris Match titre « Après la dévaluation, la cote de François Mitterrand n’est pas entamée » (9 juillet
                  1982). De même, en mars 1991, en pleine guerre du Golfe, François Mitterrand voit sa cote de confiance décroître de trois
                  points (Figaro-Sofres, 2 mars 1991), alors que le pourcentage de personnes qui en ont une bonne opinion augmente de sept points
                  (Paris-Match-BVA). Ainsi, la même semaine, deux organes de presse, avec les instruments les plus crédibles et sur la même
                  période de référence peuvent titrer contradictoirement sur une hausse ou une baisse significative de popularité.
               

               De la même manière, un indice peut placer durablement un leader politique au top de la popularité sans que cela se traduise
                  par ailleurs. À titre d’exemple, sur la période 1985-1991, le ministre qui avait l’image « la plus positive » et dont l’action
                  était également jugée « la plus positive » était Jack Lang[2]. Celui-ci a pu partager avec Brice Lalonde et Bernard Kouchner des taux record en matière de sympathie, mais à aucun moment
                  cette image positive et sympathique n’a eu la moindre relation avec leur cote d’avenir politique, voire d’intention de vote.
               

            

            
               ■ Popularité et vote
               

               Pas de définition claire de la popularité, donc. De plus la popularité souffre de son assimilation au scrutin. Elle serait
                  une photographie d’étape, une anticipation des tendances sociologiques dirigées vers un seul but : l’élection. Or, de la popularité
                  à l’élection, il y a une distance qui n’est pas sans danger sur nos représentations politiques. L’exemple de la « défaite
                  électorale » des écologistes aux dernières élections législatives de 1993 en apporte une illustration caricaturale. Il est
                  vrai que passer d’une estimation de 18 % d’intentions de vote trois semaines avant les échéances à 7,5 % en résultat électoral
                  n’a rien de réjouissant. Si l’on analyse un peu finement le dernier résultat écologiste, on s’aperçoit qu’au chiffre de 7,5 %
                  recueilli par l’Entente des écologistes (Verts + Génération Écologie), il y a lieu d’ajouter les autres listes « officiellement »
                  écologistes comme celle de Manovelli, mais aussi un grand nombre de petites listes abusivement classées par le ministère de
                  l’Intérieur dans la catégorie « Divers ». Une reconstitution minutieuse menée par des analystes politiques a permis de chiffrer
                  le résultat exact des écologistes en mars 1993 à 10,8 %[3]. Comparé à ce qui est comparable, c’est-à-dire aux élections législatives de mars 1988, où ils avaient obtenu péniblement
                  0,5 % des suffrages exprimés, on constate à quel point un succès électoral sans précédent peut être occulté par une déroute
                  dans les analyses de popularité.
               

               De la même façon, mais en sens inverse, Jacques Chaban-Delmas, pointé à 61 % d’opinions favorables deux mois avant les présidentielles
                  en 1974, se retrouva à 15 % le jour du scrutin. De même Raymond Barre et son image d’homme politique le plus compétent et
                  le plus sincère bénéficiait de 59 % d’opinions favorables deux mois avant le scrutin présidentiel de 1988 qu’il pouvait espérer
                  emporter, et il n’obtient que 16 %. Les mécanismes qui amènent à la constitution d’une popularité et au choix électoral sont
                  radicalement différents, même si une certaine presse à sensation et des instituts d’enquête d’opinion ont plutôt intérêt à
                  éluder ces différences.
               

               Deux points encore méritent d’être soulignés. D’abord, les qualités d’un candidat ne sont pas le déterminant majeur d’une
                  élection. Celle-ci dépendra de l’évolution des enjeux, du mode de scrutin, de la campagne électorale, du soutien et du militantisme
                  des adhérents, du financement et de l’accès aux médias. La stratégie partisane est également essentielle. Michel Rocard avait
                  une popularité nettement plus importante que François Mitterrand en 1988. Pourtant, c’est ce dernier qui se présenta et fut
                  élu. La popularité est une ressource parmi d’autres en vue de l’élection ; elle en est un élément nécessaire, mais certainement
                  pas suffisant.
               

               D’autre part, « le vote oblige à choisir, alors que la popularité est consensuelle »[4]. Là où la popularité indique une inclinaison vers un individu, l’élection procède d’un choix entre deux partis. La popularité
                  se construit prioritairement sur des personnalités transpartisanes ou dénotant une distance vis-à-vis du parti d’appartenance ;
                  cela leur permet de capitaliser la popularité partisane acquise et de l’améliorer grâce à ceux qui éprouvent une attirance
                  pour l’individu et non pour le parti d’origine. Les exemples de Michel Rocard, Simone Veil ou de Jacques Delors sont ici typiques.
                  Ces trois leaders de popularité, outre le capital de popularité partisane, mordent largement sur les électeurs de l’autre
                  bord, car ils ont pu tous les trois démontrer leur autonomie. Lors de l’élection, l’équation personnelle se réduit fortement
                  au profit du choix partisan. La campagne électorale a pour effet de politiser les enjeux, ce qui entraîne une réévaluation
                  de l’ « étiquette politique » au détriment de la « qualité de la personnalité ».
               

               Cela doit conduire non pas à nier le rôle de la popularité et des traditionnels baromètres d’opinion, mais simplement à le
                  relativiser. Un des principaux atouts de la popularité est qu’elle oblige les discours de campagne à prendre le leader en
                  référence, et que les autres hommes politiques doivent se situer par rapport à lui. Elle ouvre l’accès aux médias : « Même
                  pour ressasser un message banal, un leader de premier plan disposera toujours d’une couverture médiatique incomparablement
                  supérieure à celle d’un obscur militant débordant d’idées judicieuses »[5]. La popularité de l’invité se reflète d’abord en audimat, ce que traduit clairement François-Henri de Virieu : « Si je n’invite
                  pas des populistes qui font de bons scores à l’audimat, des Tapie ou des Le Pen, je ne maintiens pas mon audience majeure
                  et on m’invitera à me rapprocher encore plus de l’heure de la messe »[6]. Préalablement au nombre de voix, la popularité se mesure d’abord en part de marché.
               

            

            
               ■ Psychologie de la popularité
               

               La popularité s’analyse en termes de description. Balladur passe devant Chirac, Lalonde perd 19 points, Kouchner est le plus
                  sympathique et Barre le plus compétent. Une variation dans le palmarès de la popularité sera toujours recherchée dans les
                  faits et gestes du leader politique : il n’aurait pas dû conclure cet accord, il n’aurait pas dû faire publiquement étalage
                  de son désaccord… Comme si les variations ne pouvaient venir que de la stratégie du leader. En fait, la popularité ne peut
                  se comprendre sans référence à une discipline encore nouvelle en France : la psychologie politique. Savoir pourquoi tel personnage
                  désire être populaire, pourquoi d’autres individus s’investissent psychologiquement en lui et lui confèrent la popularité,
                  quelles fonctions la popularité remplit : autant de questions fondamentales auxquelles aucune analyse de sociologie politique
                  stricto sensu ne pourra répondre.
               

               La science politique a longtemps reposé sur le postulat de la rationalité des faits politiques qui incitaient les analystes
                  à décortiquer le monde politique en autant de territoires de connaissance qu’il était possible d’en cerner avec exactitude.
                  La connaissance des désirs, des passions, des affects politiques en était exclue. Cette limite a été reconnue par des analystes
                  comme Georges Burdeau, « La science politique piétine parce qu’elle méconnaît la nature de son objet »[7] ; ou Régis Debray : « Nous manquons cruellement d’une connaissance de l’affectivité. Tant que ce vide sera, sinon comblé,
                  du moins camouflé, la science politique restera en enfance, c’est-à-dire frappée d’intellectualisme. »[8]

               Pour comprendre la popularité, il faut d’abord constater qu’elle remplit un grand nombre de fonctions psychologiques. D’abord,
                  elle répond à une demande de sens et de classement. Chaque individu a besoin de repères fixes pour affirmer son identité :
                  il se positionne entre plusieurs leaders politiques de manière à permettre l’orientation de ses opinions.
               

               La popularité conforte encore l’individu dans ses ambitions. Le leader de popularité répond à un besoin de projection psychologique
                  des individus. Il leur permet de renforcer leur sentiment de participation aux grandes œuvres de l’histoire et d’oublier leurs
                  petits tracas quotidiens pour se trouver en accord avec les propositions décisives de leur leader sur les accords de Maastricht
                  ou sur le GATT. La popularité permet de vivre politiquement par procuration, elle donne à rêver et elle rassure : « C’est
                  en mon nom que s’écrit l’histoire ». D’où la tendance largement utilisée par les hommes politiques à recourir aux formules
                  de récupération : « Les Français savent bien que… » ; « Nos concitoyens ne se laissent pas berner par vos propos ».
               

               En troisième lieu, la popularité répond à une fonction de purgation sociale[9]. Elle permet, à l’instar de toute joute sportive, de choisir son camp tout en étant forcément du côté du vainqueur. L’agressivité
                  politique, les propos peu amènes que s’échangent les leaders remplissent une fonction régulatrice et pacificatrice de défoulement
                  individuel. D’où la nécessité constante de brocarder l’autre par des formules abruptes : « Vous êtes un homme du passé » ;
                  « Cessez d’aboyer comme un roquet »…
               

               Cet aspect psychologique est d’autant plus important que les études récentes sur les déterminants de la popularité conduisent
                  à une réduction de la prétendue rationalité des choix politiques. L’individu préfère tel ou tel homme politique et légitimera
                  ensuite ses opinions par un discours rationnel.
               

               Le marketing politique avait déjà mis en évidence la faiblesse relative de l’argumentation logique dans un discours politique.
                  Le message ne passera qu’à 7 % par les mots, mais à 38 % par la voix et à 55 % par les expressions du visage[10]. Une étude menée en France en janvier 1988 a mis en évidence l’investissement psychologique de l’idéal de soi de chaque individu
                  dont le leader de popularité était l’objet. On construit la représentation de l’homme politique préféré la plus proche de
                  l’idéal de ce que nous souhaiterions être et « on le considère en même temps comme celui qui nous renvoie la pereption la
                  plus favorable de nous-mêmes[11].
               

               Cette identification, ce prolongement de soi que l’on projette sur le leader de popularité peut conduire à des cas extrêmes :
                  44 % des Américains éprouvèrent des difficultés de nutrition après avoir appris la mort de Kennedy et 48 % déclarèrent avoir
                  eu des difficultés pour s’endormir. Dans un article, « Reactions to the death of President Roosevelt », S. Orlansky cite le cas d’un mécanicien qui, apprenant la mort de Roosevelt, « promptly dropped dead »[12].
               

               Cela n’est pas sans conséquence pour la vie politique. Le fait que le leader de popularité est (ou supposé être) plus important
                  que ce qu’il fait ou que ce qu’il dit ne peut que modifier les règles du débat politique. Déjà aux États-Unis, ce résultat
                  a été constaté. Il a, par exemple, été démontré que Reagan fut élu et demeura longtemps populaire, non en vertu de ses actions,
                  mais en raison du caractère « attractif » qu’évoquait sa popularité[13]. En France, des personnalités comme E. Balladur ou en son temps R. Barre répondent certainement, par leur image, à un besoin
                  de réassurance, de sécurité en période de crise. Est-ce à dire qu’il s’agit là de leur fonction principale ? Ce serait contribuer
                  à un accroissement de la léthargie de l’action politique que de répondre positivement.
               

            

            
               ■ Popularité et démocratie
               

               La popularité semble être une résultante de la notion même de démocratie telle qu’elle fut formulée par Lincoln : « gouvernement
                  du peuple, par le peuple et pour le peuple ». La popularité traduit instantanément l’état du peuple, rebaptisé Opinion Publique.
                  Et elle le fait plus fidèlement que le suffrage qui ne se fait l’écho de la voix populaire que tous les cinq ou sept ans.
               

               La déviance apparaît aussitôt : si la démocratie conduit à la popularité, trop de popularité nuit à la démocratie. Les effets
                  sont de deux ordres. D’abord, un renversement des règles du jeu politique. En donnant la prééminence à la popularité, en décortiquant
                  les déterminants de celle-ci, nous forgeons peu à peu le portrait de l’homme politique idéal dont la légitimité résulte davantage
                  de la médiatisation que des actes. Grâce ou à cause des progrès du marketing politique, la communication remplace l’activité
                  politique.
               

               Ensuite, elle modifie le fonctionnement démocratique. De participative, la démocratie devient « acclamative »[14]. Chaque jour le peuple se voit représenté par les instituts de sondage : « Deux Français sur trois font confiance à Balladur » ;
                  « Les socialistes préfèrent Delors à Rocard »… Cela renforce les processus de transfert ou de procuration : qu’aurais-je besoin
                  d’agir pour me faire entendre, puisqu’à tout moment l’État semble porter attention à la moindre de mes pensées ?
               

               Tout cela devrait raviver un débat, fort ancien, sur la démocratie et le nombre. La popularité renforce l’aspect quantitatif
                  du jeu démocratique, suscite des querelles statistiques et des batailles de chiffres. Elle peut également conduire à son renversement :
                  Régis Debray, dans son dernier ouvrage, L’État séducteur, appelle nos hommes politiques à contredire l’opinion. « Bien faire son métier, en ces matières, c’est braver l’opinion majoritaire,
                  dont l’historien sait, depuis qu’il y a des mesures d’opinion, qu’elle s’est toujours trompée sur le sens de l’histoire en
                  cours »[15]. La question qu’il ne peut résoudre et qui se pose avec toujours plus d’acuité est celle-ci : aller à l’encontre de la popularité,
                  est-ce encore être démocratique ?[image: P011-001-V.jpg]

            

            Article paru dans Études, octobre 1994, pages 331 à 338.

            
               Mise en perspective

               Il est toujours étonnant de constater que l’un des premiers réflexes des commentateurs politiques est d’examiner le résultat
                  d’un scrutin au regard des indications données par les sondages. Or, entre le sondage et le vote, il y a autant de différence
                  qu’entre la réputation et l’acte de vente, il y a un lien mais qui ne se comprend pas au regard d’une simple relation de causalité.
               

               Depuis cet article de 1994, la vie politique a évolué et la composante personnalité s’est particulièrement accrue, il me semble
                  au détriment de l’attractivité partisane, l’hyper-présidentialisation de Nicolas Sarkozy a dû y contribuer ; nous votons aussi
                  pour quelqu’un que nous verrons chaque soir ou presque au Journal de 20 heures.
               

               Je voulais signifier dans ce texte que la popularité ne doit pas s’apprécier uniquement dans une démarche Top-down, mais qu’elle repose aussi sur une conception psycho-affective individuelle, où la composante psychologique de celui qui
                  reconnaît la popularité d’un homme politique compte de manière importante, alors qu’elle est totalement négligée.
               

               J’ai depuis étudié les travaux de Jean-Léon Beauvois qui m’incitent à approfondir cette thèse, nous choisissons émotionnellement
                  un homme politique et nous expliquons ensuite notre choix par une argumentation rationnelle. Le choix s’effectue avant d’avoir
                  envisagé les raisons du choix.
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